
 

 

Les règles commerciales de l’OMC, l’exception de la sécurité alimentaire et le 

commerce intra africain: comment les règles commerciales multilatérales de 

l'OMC peuvent solutionner la sécurité alimentaire en stimulant le 

développement de l’agriculture et le commerce intra-africain en Afrique de 

l’Ouest?  

 

L'Afrique va abriter la 10 ème Conférence ministérielle de l'OMC (Nairobi 2015) et 

le volet agricole sera également présent. Jusqu'à présent, le Système commercial 

multilatéral gouverné par l'Organisation Mondiale du Commerce n'a réussi à mettre 

fin aux pratiques qui plombent le développement  de certaines filières porteuses 

de croissance et qui contribuent substantiellement à élever le niveau de vie de 

milliers de producteurs ouest africains. Je veux, à titre illustratif évoquer les 

subventions américaines sur le coton qui oppriment les cotonculteurs ouest 

africains sans l'intervention des Gouvernants devant l'Organe de Règlement des 

Différends de l'OMC, contrairement au Brésil. Dans le cadre de l'OMC, les membres 

avaient  décidé d'apporter au dossier coton un traitement rapide, ambitieux et 

efficace, mais jusqu'à, présent, rien n'a été fait. Nairobi doit être la tribune de 

résolution du problème du coton africain défendu par le Coton 4 et les 

préoccupations africaines en matière agricole et de sécurité alimentaire.   

Dans les négociations à l'OMC, les questions des PMA et des PED englobent 

l'agriculture et la sécurité alimentaire. Et la principale question est, comment 

orienter les règles commerciales multilatérales de l'OMC pour garantir la sécurité 

alimentaire. Cette question est portée à l’OMC par le Groupe africain ; le G33 et  

le Groupe ACP. 

 Les règles commerciales multilatérales produisent des effets directs sur les 

questions autres que d’ordre commercial, comme par exemple, la sécurité 

alimentaire. Les  difficultés pour arriver à la conclusion d’un Accord multilatéral 

sur l’agricole, montrent la détermination de certains membres de contrôler et 



d’avoir une souveraineté absolue sur le secteur agricole. Durant les négociations 

d’Uruguay, l’Union Européenne1 s’opposait  à l’extension des disciplines 

commerciales internationales sur l’agriculture. Elle défendait la thèse de la 

multifonctionnalité de l’agriculture. Parce que derrière l’agriculture, il y a la 

sécurité alimentaire. D’ailleurs, la problématique de la sécurité alimentaire a 

attiré toutes les attentions lors de la neuvième conférence Ministérielle de l’OMC 

tenue à Bali et la position de l’Inde était claire : pas d’Accord si la constitution de 

stocks à des fins de sécurité alimentaire n’est pas possible !  

Orienter le commerce international des produits agricoles au service de la sécurité 

alimentaire et soutenir les pays dits importateurs nets de produits agricoles à 

travers des mécanismes juridiques internationaux visant à accroitre la production 

agricole, telle est la nouvelle démarche de l’Organisation Mondiale du Commerce 

et  deux propositions sont à l’étude 

Les règles de l’OMC assurent  la circulation internationale des matières premières 

agricoles,  permettent aux Etats de restreindre ou d’interdire l’entrée et la 

distribution d’un produit agricole lorsqu’il constitue un danger pour les 

consommateurs. Ces règles contiennent également des dispositions spécifiques qui, 

lorsqu’elles seront mises en œuvre par les pays africains, pourront régler le 

problème de la sécurité alimentaire, booster la production agricole et stimuler le 

commerce intra-africain. 

Dans le préambule de l’accord Multilatéral sur l’agriculture, les membres de l’OMC, 

en notant  que  les « les engagements au titre du programme de réforme devraient 

être pris de manière équitable par tous les Membres, eu égard aux considérations 

autres que d'ordre commercial, y compris la sécurité alimentaire (et disent tenir 

compte) des effets négatifs possibles de la mise en œuvre du programme de 

réforme sur les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs 

nets de produits alimentaires. ». L’OMC ne cesse de rappeler que al responsabilité 

première de chaque membre l’OMC  est d’assurer la sécurité alimentaire de sa 

population.  Elle reconnait en particulier que les obstacles aux exportations 

alimentaires qui entravent l’aide humanitaire pénalisent ceux qui en ont le plus 
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 A l’époque elle était la Communauté Economique Européenne (CEE).  



besoin, et s’engage de faire disparaître les restrictions aux exportations 

alimentaires et les taxes exceptionnelles. En effet, dans le Programme de travail 

de l'OMC visant à atténuer l'impact des prix des produits alimentaires et de leur 

volatilité sur les pays les moins avancés et les pays en développement 

importateurs nets de produits alimentaires Membres de l'OMC, les membres 

affirment que « nous reconnaissons que la responsabilité première de chaque 

Membre de l'OMC est d'assurer la sécurité alimentaire de sa propre population. 

Nous soulignons que le système commercial multilatéral devrait contribuer à une 

plus grande cohérence dans l'élaboration des politiques économiques en ce qui 

concerne la sécurité alimentaire. Nous prescrivons au Conseil général d'élaborer un 

programme de travail complet, fondé sur les faits, axé sur les résultats et limité 

dans le temps, concernant la réponse liée au commerce visant à atténuer l'impact 

des prix des produits alimentaires et de leur volatilité sur les PMA et les PDINPA 

Membres de l'OMC. Les éléments du programme de travail seront convenus par les 

Membres et pourraient consister, entre autres choses, à: i) étudier la possibilité 

d'élaborer des règles tendant à exempter les achats des PMA et des PDINPA, 

autorisés par leurs gouvernements dans des conditions à définir, des restrictions 

quantitatives à l'exportation invoquées au titre de l'article XI:2 a) du GATT de 

1994 par d'autres Membres de l'OMC qui sont d'importants exportateurs des 

denrées alimentaires spécifiques visées; ii) étudier, en coordination avec les 

institutions compétentes, les mécanismes requis pour fournir un financement, y 

compris à des conditions préférentielles, en vue de remédier aux difficultés à 

court terme que les PMA et les PDINPA rencontrent pour financer leurs 

importations de produits alimentaires ». 

L’exception de la sécurité alimentaire  est bien saisie par les règles du commerce 

internationales gouvernées par l’Organisation mondiale du commerce.  

Les disciplines commerciales multilatérales prévoient des dispositions spéciales 

pouvant éradiquer ou atténuer considérablement la crise de la sécurité alimentaire 

en Afrique à travers des mécanismes pour accroitre la production agricole, ou pour 

importer des produits agricoles à des prix faibles.ces mêmes règles ainsi que 

l’important Paragramme Aide pour le commerce pourraient incontestablement, 

lorsqu’elles sont valorisée, stimuler le commerce intra africain et favoriser 

l’intégration du continent dans le système commercial multilatéral.  



En somme, il existe des interactions, des rapports directs entre le commerce 

international, la sécurité alimentaire et la stimulation du commerce intra africain 

qui reste limité pour divers obstacles.  L’opérationnalisation du Traitement Spécial 

et Différencié avec l’assistance technique et financière  en Afrique de l’Ouest peut 

s’avérer efficace pour accroitre la production agricole en Afrique de l’Ouest. 
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